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PAR  CHAQUE  NOBLE  FRANÇAIS 

A SA  ‘MUNICIPALITÉ. 


TT  /ES  chefs  de  Pînsurreâion.  de  France,’ 
comptent  beaucoup  fur  l’énergie  de  leurs 
partîfans  répandus  dans  l’Europe;  foule- 
ver  toutes  les  nations  civilifées  contre  leurs 
fouverains  ^ changer  les  armées  Autri- 
chienne & Pruffienne  en  hordes  de  bri- 
gands, voilà  le  plande  la  propagande,  voilàla 
ressource  des  Régicides  français  ; ce  mou- 
vement anti-focial  est  depuis  longtemps 
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préparé  par  des  écrits  incendiaires,  tra- 
duits en  plusieurs  langues  & un  dénoue- 
ment quelconque  m’approche  ; je  ne  crois 
pas  qu  il  feia  tel  que  l’esperent  les  par- 
tisans  de  Panarcliie. 

' . ‘ f ’ , 

ta  difcipline  militaire  est  intacte  dans 
toute  l’Allemagne,  les  généraux  formés 
par  Frédéric  le  Grand  vivent  encore,  & 
l’armée  Pruflienne  ne  s^’apperçoit  point 
del  incapaciljéde  fon  fouyerain,Les  revers 
de  Jofeph  dans  la  guerre  contre  les  Turcs 
n’ont  point  affaibli  le  nerf  de  la  difci- 
pline autrichienne,  les  foldats  y font  trai- 
tés avec  beaucoup  de  foins  par  leürs  ca- 
pitaines , ceux-ci  étant  propriétaires  de 
leur  compagnie , les  conduifent  en  bon 
pere  de  famille.  ’ ’ ^ 

r -X  ... 

- L’armée  Russe , excitée  par  fes  fuc— 
cès,  conduite,  par  un  chef  habile  & in- 
trépide , & dont  les  foldats  ne  favent  pas 
lire,  marcherait  feule  à la  conquête  de 


L’Empereur  est  aimé  de  ses  sujets , ses 
finances  sont  en  bon  état , il  n a rien, 
changé , non  plus  que  son  frere  au  système 
de  gouvernement  de  la  feue  impératrice- 
reine,  dont  l’économie  & la  sagesse  ont 
rendu  le  régné  si  glorieux  pour  elle  & si 
utile  à "ses  sujets. 


L’Empereur  ayant  contre  lui  le  roi  de 
Prusse,  l’Angleterre  & la  Hollande,  sans 
aucun  secours  de  ses*  allies  a sçu  réprimer 
la  rébellionde  Liège  & celle  de  Poren- 
trui , en  même  temps,  que  comme  chef  de 
l’Empire  , il  en  rétablissait  les  vassaux  dans 
leurs  droits,  il  réduisait  ses  propres  sujets 
à l’obeissance  dont  ils  s’étaient  écMtés. 


Huit  mille  Autrichiens  entourés  de  quatre 


ca) 

vingt  mille  insurgens  Brabançons  , qui  leur 

offraient  l’or  du  clergé  de  Brabant  / sont 
restes  fidèles  à leur  prince,  & lui  ont 
soumis  neuf  provinces  révoltées. 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  les  AL 
lemands  imitent  les  Français,  dans  le 
pillage  des  caisses  militaires  , ainsi  que 
dans  l’arrestation  ou  le  massacre  des 
officiers;  il  est  peutêtre  bien  plus  à 
craindre  que  les.  soldats  français  n’ayant 
plus  rien  à gagner  dans  leur  position , 
ne  rentrent  d^ns  le  devoir,  & ne  cfier-^ 
cbent  à réparer  par  une  obéissance  sans 
bornes  à leurs  officiers , un  tort  que 
leurs  remords  seuls  peuvent  effacer. 

Mais  en-  supposant  que  l’on  ait  quel- 
ques raisons  de  craindre  le  progrès  de 
cette  infâme  épidémie  , l’Empereur  & 
le  roi  de  Prusse  sont  au  pair  des  Fran- 
çais dans  les  moyens  de  sédufction  ; ce 
«e  sera  point  avec  de  l’argent  que  la 
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propagande  gagnera  les  armées  Germa-* 
niques  : nous  n'’ avons  plus  que  des  assi- 
gnats > nous  ne  pouvons  donc  leur  donner 
que  des  assignats  j nos  ennemis  ne  peu- 
vent-ils pas  en  faire  : on  sait  que  la  con- 
trefaction  n^en  est  pas  difficile  5 la  grande 
difficulté  est  dans  l’émission,  & lorsqu’elle 
peut  se  faire  à main  armee^  toute  difficulté 
cesse, 

H ne  serait  donc  pas  hors  de  vrai- 
semblance que  l’Empereur  & le  roi  de 
Prusse  donnassent  vingt  sous  par  jour 
de  paye  extraordinaire  à leurs  soldats, 
en  assignats,  que  les  paysans  de  Lorraine 
d’Alsace,  dé  Champagne,  del’IsledeFran. 
ce,  &c. , seroient  obligés  de  prendre  en 
échange  de  leurs  denrées.  Cette  monnoie  , 
mise  forcément  dans  la  circulation  se 
multiplierait  promptement , & confi)ndue 
avec  celle  décrétée  par  l’assemblée  na- 
tionale, elle  dépasseroit  bientôt  la  va-: 
leur  des  biens  qui  lui  servent  d’hypothè-' 
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J”'  : alors  le  *'sordro  serait  au  corn- 

^e,  J argent  a disparu,  son  signe  repré- 
sentanf  devenant  nul,  il  faudrait  com- 
mercer par  échange,,  ainsi-  que  cela  se 
pratiquait  a la  naissance  des  sociétés,  & 

^Ous  les  capitalistes  cesseroient  d'être  ci- 
tojens  actifs. 


ivi  e aira- 


^ -on  qne  des  chefs  de  natio» 
mlisee  ne  fe  porteront  point  à ce  facri- 
%e  politique?  il  est  facile^  de  ■ répon- 
dre a cette  objection,-  il  faut  se  battre, 
a grmes  égales,  & la  perfidie  de  nos 

ennemis  se  trouve  justifiée  par  celle  avec 
laquelle  nous  les  traitons,  t 


I^es  écrivains  patriotes  ont  imapiné 
un  autre  moyen  que  les  assignats,  pour 
corrompre  les  armées  du  Nord  ; ils 
proposent  de  leur  promettre  la  dépouille 
des  emigrans  français  ; cette  opération 
aurait  comme  l'on  sait  de  grandes  diffi-  - 
cultes  dans  son  exécution , mais,  suppe- 


\ 
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sons4a  pratiquable,  elle  l’est  également 
pour  les  ministres  de  Vienne  & de  Berlin; 
ceux-^ci  ne  peuvent-ils  pas  promettre  a 
leurs  soldats  les  terres  des  députés  démo-^ 
crates,  des  électeurs  démocrates , des  ci- 
toyens actifs  démocrates,  des  juges  dénio- 
crates  ^ des  administrateurs  démocrates 
des  chefs  de  garde  nationale  démocrates^ 
il  me  semble  que,  quoiquVn  général  les 
français  démocrates  ne  soient  pas  les  plus 
riches  citoyens , leur  quantité  ferait  com- 
pensation à la  qualité  du  petit  nombre 
d’émigrans, 

■ Ne  comptons  donc  pas  trop  sur  les 
moyens  de  la  propagande  pour'  persuader  ^ 
nos  ennemis  : voyons  alors  si  nous 
sommes  en  force  pour  leur  résister, 


Quatre  cents  mille  hommes  de  tout 
métier  & de  tout  rang,  payés  en  assignats, 
à raison  de  quinze  sous  par  jour  , vont  se' 
jçter  en  foule  aux  frontières  commen-î». 
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ceront  par  élire  leurs  officiers;  comme  ils 

aube^  pas  plus  les  uns  les 

aures  que  les  maçons  de  la  tour  de  Babel , 

m qu  ,1s  songèrent  à se  séparer,  les  choix 
d’offi  ^ rapports 

, dofeers  à soldats  soient  établis,  avant 

<ïue  chaque  officier  sache  commander  & 
que  chaque  soldat  sache  ohék;  avant  que, 
rieja  troisième  classe  on.  ait  passé  à la  pre, 
^ c.e,  avant  que  chaque  compagnie  , 
^ jaque  ataillon,  chaque  régiment  soit 
orme,  & que,  par  leur  réunion, ils  puissent 
exécuter  les  manœuvres  d’ensemble,  les 
ru„siens  & les  Autrichiens  qui  arrivent 
tous  foimes  & tous  instruits,  nous  auront 
battus  & disperses  deux  bu  trois  fois;  voilà 
une  première  campagne  faite,  &:troiscents 

«t'r  f * «pensés  , SMS. 

om^ter  le  courant  de  la  révolution,  la 
perception  de  l’impôt  à -l’ordinaire,  e’est- 
ire,  2-peu-pres  nulle, .le  commerce  ah- 
so  ument  perdu - les^factious  se  multipliant 
^e  plus  en. plus,  des  S^t-Barthélemy 
partielles,  çà  & là.  - 
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Les  sages  parviendront,  enfiii,  à se 
faire  écouter,  & la  liberté,  ce  mot  tech- 
nique des  tyrans  populaires  sera  définie  * 
nous  aurons  donc  la  parole  à notre  tour, 
& voici  ce  que  nous  dirons  : 

Le  système  de  régalité  ne  peut  jamais 
être  réalisé  en  France;  un  territoire  habité 
par  vîngr-cinq  millions  d’hommes,  dont 
le  produit  brut  est  annuellement  d^envi- 
ron  quatre  milliards,  est  susceptible  de  tant 
de  chances  politiques  & civiles , qu’à 
moins  de  s’exposer  aux  plus  grands  désor- 
dres, oh  ne  peut  pas  se  dispenser  de  classer 
les  citoyens,  c’est-à-dire,  d’établir  à côté 
de  l’ordre  social  qui  donne  à tous  un  droit 
égal  à la  protection  des  loix,  une  échelle 
indicative  des  préséances  dues  à l’état  des# 
personnes,  qui,  par  leur  éducation,  par 
l’habitude  héréditaire  d’une^  certaine  élé- 
vation dans  Pâme,  par  la  quotité  de  leur 
contribution  aux  dépenses  de  la  société, 
par  • l^a  portion  de  propriétés  dont  elles 
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jouissent  j qui  , dis-je,  pat  toutes  ces  rai- 
sons, tiennent  plus  directement  à la  chose 
publique,  & doivent  avoir  plus  de  part  à 
son  gouvernement  que  les  gens  qui 7 sont 
indifférens  par  le  peu  de  rapport  qu-’ils 
ont  avec  elle.  La  nécessité  dece  classement 
est  tellement  indiquée  que  les  zélateurs  les 
plus  métaphysiciens  de  Légalité  se  mettent 
sur  les  rangs  pour  la  détruire. 

Déjà  une  nouvelle  aristocratie  s’élève 
sur  les  ruines  de  l’ancienne;  tous  les  juris- 

consultes  du  second  ordre  qui,  par  la  na^ 
ture  des  fonctions  qtfils  ont  rempli,  ont  le 
talent  ou  i’Iiabitude  cîe  parler  en  public,  se 
sont  emparés  de  1 opinion  & des  suffrages 
dans  les  assemblées  primaires  & électorales , 
d’un  autre  côté,  les  députés  démocrates  à 
1 assemblée  nationale  se  sont  faits  donner 
toutes  les  places  importantes  du  nouvel 
ordre  judiciaire  & du  nouvel  ordre  du 
clergé'  la  plupart  de  ces  individus  vont 
devenir  ks  tiges  du  moderne  patriciat  pon 
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sâît  d’ailleurs  que  tous  les  citoyens,  dont  je 
viens  de  parler,  n’ayant  point  de  propriétés 
territoriales^  sont  vendus  aux  intérêts  des 
villes,  c^est-à-dire , au  système  mercantile  , 
tandis  que  les  vrais  tribuns  du' peuple  agri^ 
culteur,  sont  ou  expatriés,  ou  opprimés 
dans  leurs  foyel-s  par  les  Usurpateurs  de 
leur  ancienne  considération  ; la  bourgeoisie 
des  villes  va  donc  remplacer  la  noblesse 
des  campagnes  dans  la  magistrature,  dans 
le  haut  clergé,  dans  les  corps  administratifs 
& militaires  & dans  les  législatures.  Que 
gagneront  à cela  les  gens  de  campagnes  ? 
Que  ce  soit  la  ci-devant  noblesse , ou  la 
bourgeoisie  actuelle , devenue  patricienne 
qui  occupe  les  places  , elles  ne  passeront 
jamais  dans  les  mains  des  citoyens  des 
campagnes  ainsi  ce  qu’on  appelloit  autre- 
fois payfans{  mot  qu^il  faudroit  peut-être 
conserver  ) sera  à la  merci'  des  habitans 
des  villes,  qui  n’ont  pas  les  mêmes  intérêts 
que  les  agriculteurs,  & l’aristocratie  bour- 
geosie  succédera  à l’aristocratie  noble; 
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Îès  anciens  nobles  deviendront  peiiple 
par  la  force  des  nouveaux  préjugés  & 
de  la  conjuration  des  citadins  qui  les 
propagent , & les  bourgeois  des  villes  se- 
iront  les  nouveaux  patriciens  de  la  répu- 
blique française  : il  y aura  donc  une 
aristocratie  en  France  ; les  hommes  seu- 
lement seront  déplacés  & les  choses 
resteront  telles  qu’elles  étaient;  mais  in- 
dépendamment de  ce  que  les  paysans  per- 
dront leurs  véritables  défenseurs , les 
vrais  stipulateuts  de  leurs  intérêts  dans  les 
assemblas  judiciaires , administratives  & 
législatives  ,•  ce  qui  sera  un  vice  perma- 
nent dans  la  constitution  y les  cir- 
constances de  la  révolution  deviendront 
.de  plus  en  plus  pénibles  & embarras- 
santes, si  l’ancienne  noblesse  continue  à 
être  ^^exée  par  les  olygarques  & leurs  sup- 
■pôts  j non-seulement  , les  émigrans  ne  ren- 
treront point  en  France  mais  leurs  pa- 
ïens, leurs  amis  qui  n’ont  point  encore 
abandonàés,leur  patrie,,  chercheront  à 

la  V 
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îà  quitter;  ils  ne  fuiront  pas;  ils  ne 
peuvent  pas  fuir  ^ puisqu’ils  sont  prison- 
niers comme  leur  roi  ; mais  chaque  gen- 
tilhomme donnera  sa  pétition  à sa  mu- 
nicipalité : il  développera  les  motifs  que 
je  viens  d’indiquer  sommairement,  & le 
temps  n^est  pas  éloigné  où  l’yvresse 
civique  fera  place  à la  raison  d^'état  , 
où  chaque  campagnard  éclairé  sur  les 
vérités  élémentaires  d’un  gouvernement 
bien  réglé , sentira  que  tout,  ceci  n’est 
qu’une  cohspîration  du  bourgeois  con- 
tre les  paysans,  nobles  ou  roturiers* 

Les  fermiers,  les  métayers,  les  salariés 
des  campagnes,  se  rappelleront  qu’ils  ont 
toujours,  vécu  sur  les  terres  des  nobles 
rentiers,; , que  la  terre  française  cultivée 
par  les  paysans,  sous  la  surveillance  des 
chefs  de  famille  nobles  , était  gardée  par 
les  enfans  des  nobles  & des  paysans,  que 
leurs  intérêts  déjà  liées,  nonobstant  les 
privilèges  pécuniaires  ou  féodaux,  sont 
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"devenus  intimes  depuis  que  l’anéantisse- 
mern  de  ces  privilèges  a,  pour  ainsi  dire, 
nivelle  leurs  rapports  avec  la  société. 

i 

lies  gens  de  campagne  sauront  aussi 
que  la  noblesse  des  provinces  n^a  point 
pris  part  à la  dilapidation  des  finances; 
qu’au  contraire  elle  en  a été  victime  comme 
eux  ; que  si  quelques  favoris,  coupa- 
Blés  de  déprédation  , étaient  membres  de 
la  haute  noblesse^  ils  auraient  pour  com« 
plîces  le  tiers-état  des  villes.  Les  trésoriers , 
les  receveurs,  les  caissiers^  les  fermiers  géné- 
raux , les  directeurs,  contrôleurs,  & généra- 
lement tous  les  percepteurs  & ufuriers  de 
Limpôt  ^ n’étaient-ils  pas  pris  parmi  les 
bourgeois  des  villes  ? Les  procureurs  ^ 
les  huissiers , les  subdélégués  qui  pressu- 
raient les  campagnes,  n’étaient-ils  pas 
des  citadins?  qu’on  parcourt  les  listes  des 
corps  administratifs^  législatifs,  judiciaires > 
on  n’y  verra  que  desfuppôts  de  la  chicaune 
& de  la  fiscalité,  & sur  cent  personnes  sa- 
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latiées  pair  le  nouveau  gouverUèment,  tl 
en  est  quatre-vingt-dix-huit  qui  vivaient 
des  abus  dé  Pancîen.  Toutes  ces  vérités 
sont  trop  palpables  pour  rester  longtemps 
cachées  & la  lumière  se  fera:  après  une 
dépense  d’un  milliard  employée  à la  ré- 
volution ; après  deux  ans  de  souffrance  ^ 
que  les  Oppresseurs  partagent  avec  les 
opprimés,  üoUs  sommes  revenus  au  point 
où  nous  étions  au  moment  où  lâ  révolu* 
îion  est  Gommencéeè 

iLa  déclaration  <îü  roî^  lôrs  cïe  son  départ 
de  Paris  & son  arrestation  à Varehnes,  a 
converti  k constitution  en  une  rébellions 

Lé  pèüpié  égaré  pat  tes  démâgogüés 
croit  avoir  remporté  üiie  grande  victoire  ^ 
parce  que  cent  mille  fujets  du  roi  fe  font 
emparés  de  fa  perfonne  dans  fon  royaume  ^ 
& Pont  ramené  captif  dans  fa  prison  des 
Tuilerîesé  Examinons  cet  état  de  choses. 
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Le  6 oélobre  1786  , îe  roi  & fa  fa- 
mille ^ précédés  par  les  cadavres  de  ses 
gardes-du~corps  5 massacrés  par  des  fac-, 
tieiix,  ont  été  traduits  par  eux  devant  la 
municipalité  de Paris^  & de-là  transférés  au 
château  des  Tuileries  & remis  par  les  rebel- 
les à la  garde  du  chef  militaire  de  cette 
fadion.  L^assemblée  nationale  a continué 
de  faire  préfenter  ses  décrets  a la  fandion. 
du  monarque:  elle  l’a  donc  regarde  comme 
contitutionnellement  libre.  L attentat  pro- , 
îetté  fur  ces  jours  & sur  ceux  delà  reine  y 
son  arrestation  à V ersailles^  & fa  translation 
à Parisy  font,  à la  vérité^  restés  impunis; 
mais  a été,  fans  doute,  par. une  erreur 
judiciaire  & non  pas  par  une  intention 
législative. 

Le  roi  était  donc  libre  aux  yeux  de  la 
loi,  après  les  journées  des  j & 6 octobre. 

L’insurredion  du  14  avril  1791  , où 
des  forcenés  le  repoussèrent  à coups  de 
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baydnnettes  de  fon  carosse  dans  son  ap- 
partement^ fut  un  nouveau  crime  de  leze- 
majesté;  mais  peut-être  faute  de  loix  sur 
les  .délits  de  ce  genre,  dont  le  code 
pénal  n’a  point  parlé  , les  tribunaux  ont 
garde  un  silence  forcé  , & Rassemblée 
nationale  qui  ne  juge  que  quand  des 
circonstances  beaucoup  plus  fortes  que 
xelles  dont  je  viens  de  parler  la  forcent 
à prendre  la  main  de  justice  ; l’assemblée  , 
dis-je  5 a continué  ses  fondions  initiati- 
ves & le  roi  ses  fondions  sandionales  ^ 

^ sa  majesté  était  donc  toujours  constitution- 
nellement libre  ; & conîme  elle  le  dit  elle- 
même,  dans  sa  déclaration,  elle  a approuvé 
la  lettre  que  son  ministre  a écrit  aux 
puissances  étrangères  ^ pour  constater  de 
plus  en  plus  sa  liberté  aux  yeux  de  REu- 
rope.  L’assemblée  lui  a envoyé  une  dé- 
putation pour  la  remercier  de  cette  dé- 
pêche. 

Le  roi  était  donc  libre  UgaUnunt  par-- 

B 3 
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lant^  le  jour  qu’il  est  parti  de  Paris , il 
était  encore  hgalement parlantWbxQ , lors- 
qu’on l’a  arrêté  à Varennes,  qui  donc  est 
coupable  aux  yeux  de  la  loi,  du  monar-, 
, que  qui  voyage  dans  son  royaume,  sous 
la  protedion  des  loix,  ou  de  ceux  de 
ses  sujets  qui  l’arrêtent  & le  ramènent 
captif  a Paris,  au  mépris  de  ces  mêmes 
Ipix  ? On  ne  dira  point  que  le  roi  étant 
à plus  de  vingt  lieues  de  l’assemblée, 
lorsqu’on  l’a  fait  prisonnier  , il  contre- 
venait  aux  decrets,  celui  que  la  légis-» 
lature  a proposé  sur  la  résidence , n’est 
point  accepté,  ce  n’est  donc  pas  une 
loi.  ^ 

Que  résulte-t-il  de  cet  événement? 

I Que  le  roi,  par  sa  déclaration,  ayant 
fait  connaître  à ses  sujets , qu’il  n’avait 
joui  que  des  apparences  légales  de  la 
lÆerté;  qu’il  n’avait  sandionné  la  cons- 
titution , que  parce  que  réellement  & dans 


U- 
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îe  Élit,  il  n’était  point  libre;  de  cette 
déclaration  , dis-je  , il  résulte  qu’il  n’y  a 
point  de  constitution. 


a®.  L’assemblée  nationale,  ayant  pris 
part  à la  rébellion  de  Varennes  & mettant 
le  roi  dans  l’état  d’arrestation  , n’est  plus 
un  corps  politique;  sa  délégation  a fini 
au  moment  où  son  codélégué  est  devenu 
captif  par  ses  ordres  : l’assemblée  n’était 
qu’une  avec  le  roi , l’assemblée  est  donc 
captive  comme  lui , & ce  n’est  plus 
à présent  qu’une  fédération  appuyée  de 
ses  partisans.  ( 

Que  peut  faire  eett^fédération  dans  îefr 
circonstances  que  je  viens  de  décrite  ? Si 
elle  rend  au  roi  fés  fonétions  & fa  liberté 
apparente , il  faut  pour  fe  reconstituer 
assemblée  nationale  , qu’elle  annulle  fon 
décret  du  X4  juin,  qui  la  rendoit  complice 
des  brigands  de  V arennes  , & que  les 
tribunaux  les  jugent  comme  criminels  de 
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leze— lïiajeste  5 si  elle  suspend  le  rot  de 
ses  fonctions  J et  cju  elle  nomme  un  conseil 
de  regence,  cest  une  fédération  factieuse, 
& tous  les  citoyens  véritablement  soumis 
aux  loix  sont  dans  les  fers. 

Si  elle 'détrône  le  roi,  fon  fuccesseur, 
le  fils  du  roi,  devient  le  chef  des  facSieux, 

Tout  ceci  bien  entendu,  je  proposerais 
la  pétition  dont  la  teneur  suit  ; 

Moi  foussigné,  gentilhomme  français, 
déclare  âmes  concitoyens , qu’ayant  appris 
par  un  decret  du  iq,  juin  que  la  majorité 
des  repréffentans  de  la  nation  approuvait 
l’arrestation  du  roi  faite  à Varennes,  le 
at  du  même  mois,  & que  ce  délit  était 
en  quelque  sotte  confacré  par  eux,  je  vote 
individuellement  : 

I Pour  rester  fidèle  au  roi  de  France 
St  de  Navarre,  feul  & unique  représentant 


( a-j  ) 

âe  la  nation  française , depuis  la  cessation 
de  l’assemblée  nationale  ; 

Pour  que  fa  majesté,  étant  mile 
dans  un  état  de  liberté , Hen  authentique- 
ment constaté , convoque  l’assemblée  des 
états-généraux  de  France  ; 

Pour  que  les  élections  des  députés 
aient  lieu  dans  la  manière  accoutumée , & 
telle  qu’elle  s’est  faite  aux  précédentes  élec- 
tions de^  membres  des  états-généraux  ; 

Pour  que  le  tiers-etat  ait  autant  de 
députés  que  les  deux  autres  ordres  •en— 
femble; 

J Pour  que  les  députés  des  trois  or- 
dres, rassemblés  en  états-généraux,  ne 
fassent  qu’une  feule  chambre  délibé- 
rante ; 

I 

6^,  Pour  que  ksdits  états  foiept  tenus 
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«âaiîs  celle  <Jçs  villes  du  royaume  qui  fera' 
choisie  pour  cet  effet  par  le  roi,  mais  qui 
ne  pourra  pas  être  à moins  de  trente  lieues 
de  la  frontière  ; 

70.  Peur  que  les  troupes  de  ligne  foîent 
en  totalité  réparties  dans  les  places  fron- 
tières de  l’empire  j 

8 . Pour  que  le  roi  ait  près  de  fa  per- 
fonne  une  garde  de  trois  mille  hommes 
feulement , qudl  compofera  comme  il  le 
Jugera  convenable,  & que,  fuîvi  de  fon 
Cortege  militaire  & aulique,  il  fasse  l’ouver- 
ture des  états-généraux , qu’enfuite  il  éta- 
blisse fa  résidence  à quinze  ou  vingt  lieues 
de  rassemblée  ; 

50»  Pour  que  les  états-géneraux  ne  du- 
rent qu  une  année  , & que  leur  tenue  foit 
divîfée  en  deux  fessions , féparées  par 
quinze  jpurs  de  vacance  ; 
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10^.  Pour  que  les  décrets  de  chaque 
fession  foient  préfentés  en  masse  à fa  ma- 
jesté, pâr  des  députés  nommés  par  les  états- 
généraux  pendant  le  tems  que  dureront  les 
vacances  pour  les  décrets  de  la  première 
fession^  & pour  ceux  de  la  seconde,  huit 
jours  avant  la  séparation  desdits  états  j 


II®.  Pour  que,  hors  les  articles  dont  je 
vais  parler,  la  sanction  du  roi  soit  indéfinie. 

Les  articles  que  le  roi  & les  princes 
de  son  sang , ainsi  que  tous  les  dépotés 
aux  états-généraux  seront  tenus  de  jurer, 
lors  de  l’ouverture  des  états-générau«*^ 
sans  aucune  délibération  préalable  seront, 
l’hérédité  du  trône  par  rang  de  pri- 
mogéniture  dans  la  maison  royale  des 
Bourbons,  & en  cas  d^extinction  de  cette 
dynastie , la  nation  formée  en  états-géné- 
Taux  élira  son  roi  qui  sera  la  tige  d^une 
nouvelle  famille  régnante  ; x®.  la  per^ 
manence  de  la  représentation  nationale 


déclare  enfin  que  ne  vou- 
membre  de  Pempire  français 
& sujet  aux  loix  de  ce  pajs  ^ ' qu^autant 
les  articles  ci-dessus  mentionnés  seront 
aeclarés  fondamentaux  du  pacte  social, 
mon  intention  est,  dans  le  cas  de  refus 
d’adhésion  -de  la  part  de  mes  concî- 
, de  cesser  d’être  français,  & je 
nde , en  conséquence,  la  protection 
gouvernement  qui  sera  établi , pour 
sortie  de  ma  personne  , & l’échange 
mes  propriétés  contre  des  valeurs 
mobiliaires  que  je  transporterai  là  où 
Bon  me  semblera  , sous  le  serment  que 
je  fais  de  ne  point  porter  les  armes  contre 
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pour  la  formation  de  toutes  les  loix  fis- 
, civiles  & criminelles,  dans  lesquelles 
états-généraux  auront,  exclusivement 
Finitiative,  & le  roi,  le  vêto 
; 3^  aucun  prince  de  la  famille 
être  membre  des  états- 


} 
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la  fïance  pendant  toute  la  durée  de 
ma  vie  , cet  engagement  étant  le  prix  de 
la  protection  que  m’accordera  ma  ci- 
devant  patrie  dans  mon  émigration  (i). 


(i)  Les  éroigrans  Français  ^ font  jH/  fondé» 
k ne  plus  regarder  la  France  comme  leur  patrie; 
car  la  patrie  ne  confifte  point  dans  la  léfldence 
que  le  hazard  de  la  naiffance  nous  affigne,  maiS" 
dans  ce  pafte  focial  qui  nous  garantit  le  maintien 
de  tous  nos  rapports  fociaux;  dès  qu’une  partie 
des  citoyens  anéantit  ces  rapports , le  paébe  doit 
celTer  pour  tous  ceux  qui  fe  trouvent  lezés  & 
contraints  par  une  autre  législation:  une  nouvelle 
patrie  Ce  forme,  & ceux  à qui  elle  ne  convient  pas, 
ont  non-feulement  le  droit  de  la  quitter , mais  en- 
core celui  de  l’attaquer  pour  défendre  l’ancienne: 
mais  la  première  condition  pour  exercer  un  droit, 
c’est  la  liberté  ; les  émigrans  en  jouilfent  , ils  peu- 
vent donc,  fans  être  criminels , défendre  l’ancienne 
patrie  contre  la  nouvelle:  quant  aux  citoyens , ac 
tuellement  affiégés,  comme  ils  font  forces  de  capi- 
tuler, la  condition  à laquelle  ils  propofent  de  fe 
foumettre  à la  fin  de  la  pétition,  eft  forcée  par  la 

circonftance.  ' 
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0«é  si  un  peuple  qui  se  Croît  libre , 
& qui  doit  pratiquer  toutes  les  vertus 
qui  accompagnent  la  liberté , me  refuse 
fna  demande , je  me  voue  â la  mort , & 
mes  assassins  aux  remords  & à Pexécra- 


tion  de.|^urop^ 

Fait  en  présence  de  la  Municipalité 
dê  lieu  de  ma  résidence!  le 


